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  Préface

Le consensus arabe historique


Nous allons tout d'abord retracer l'histoire du consensus arabe concernant Israël, et en particulier le rôle de l'Initiative de paix arabe de 2002, qui constitue un jalon diplomatique fondé sur le modèle arabe classique de gestion des conflits. 
Le consensus arabe sur le problème israélo-palestinien a considérablement évolué au fil des ans, ce qui a abouti à l’Initiative de paix arabe de 2002 (IPA). Cet effort a marqué un tournant dans la politique arabe, car il proposait un accord de paix détaillé sous condition du retrait total des forces israéliennes des territoires occupés et de la création d’un État palestinien.
Avant 2002, les États arabes affichaient un degré variable de cohésion et de désunion interne quant à leur réponse à Israël, ce qui s’expliquait en grande partie par l’évolution des réalités géopolitiques. L’API a également permis à la Ligue arabe de s’unir autour d’un modèle à deux États, ce qui lui a conféré le rôle de défenseur de l’État palestinien au sein de la communauté internationale.
L'Initiative de paix arabe de 2002 est généralement considérée comme une réaction directe à l'impasse des efforts de paix antérieurs et à la violence de la deuxième Intifada. Il s'agissait d'une politique opportuniste visant à surmonter une impasse qui durait depuis des décennies afin de proposer une politique diplomatique arabe unifiée pour remplacer les réponses disparates des décennies précédentes.
Nous aborderons également les fondements idéologiques, politiques et géopolitiques du consensus arabe et évaluerons l’impact de son incidence sur l’autodétermination palestinienne et la diplomatie régionale jusqu’à l’introduction des Accords d’Abraham. L’autodétermination palestinienne a été l’un des fondements du consensus idéologique arabe. Ce principe sert de référence négative dans les interactions arabes avec Israël et a un impact considérable sur la politique régionale et les relations entre les pays arabes.
Un examen approfondi de ces développements permet de conclure que, bien que le consensus arabe ait historiquement offert une plateforme permettant de parvenir à la solidarité et à la diplomatie, il a récemment été confronté à des défis sans précédent en raison des changements dans la dynamique géopolitique. Les accords d’Abraham illustrent bien comment les discours traditionnels sur la cause palestinienne et l’unité arabe ont été redéfinis et ont contraint les observateurs à réévaluer le rôle des Arabes dans la quête de paix et de stabilité dans la région.

Le cadre « Terre contre paix » et les premières négociations
Le modèle « Terre contre paix » était un principe diplomatique censé mettre fin à l’un des plus longs conflits de l’histoire moderne, le conflit israélo-arabe. Fondé sur la résolution 242 du Conseil de sécurité des Nations unies adoptée en 1967, ce concept exigeait qu’Israël se retire des territoires qu’il avait occupés lors de la guerre des Six Jours de 1967 en échange d’une reconnaissance pacifique et de garanties de sécurité de la part de ses voisins arabes.
L’idée rationnelle derrière ce paradigme était de mettre en place un canal efficace pour mettre fin aux hostilités et instaurer la stabilité dans la région en réglant les différends par la négociation plutôt que par les armes. Elle soutenait que des compromis territoriaux permettraient d'instaurer la confiance et d'ouvrir la voie à de nouvelles interactions diplomatiques, mais que la paix à long terme exigeait une solution aux problèmes concrets liés au territoire et à la souveraineté.
La formule « la terre contre la paix » a été élaborée au niveau diplomatique, en conciliant les intérêts sécuritaires d'Israël et ceux des Arabes quant à la nécessité de l'intégrité territoriale et de l'autodétermination nationale. Il ne s'agissait pas seulement d'un événement physique de réconciliation, mais aussi d'un événement symbolique de coexistence. Les premiers efforts diplomatiques reflétaient l’espoir partiel que des concessions territoriales convaincraient les nations arabes de reconnaître officiellement Israël et de condamner l’agression. Ce cadre a notamment entraîné un changement normatif dans la diplomatie au Moyen-Orient, les États étant contraints de négocier directement et de faire des compromis sur des revendications nationalistes qui n’étaient auparavant pas négociables. Le concept de stabilité régionale était ainsi considéré comme dépendant de la volonté politique et des concessions.
La première série de négociations qui a suivi la résolution 242 a consisté en des pourparlers exploratoires et des ouvertures diplomatiques visant à résoudre les revendications territoriales conflictuelles et les aspirations arabes. Ces discussions préliminaires ont été entachées par le fait qu’aucune des deux parties ne souhaitait renoncer à des revendications ancrées dans l’identité de chaque pays. Cependant, une évolution progressive s’est opérée sous la forme d’une diplomatie de coulisses et de forums multilatéraux, ce qui a marqué un changement d’attitude, passant d’un rejet catégorique à une implication prudente.
À titre d’exemple, la volonté finale de l’Égypte de négocier avec Israël à la fin des années 1970 a constitué un tournant décisif et a conduit aux accords de Camp David. La raison d’être de cet accord était de mettre en pratique le principe « la terre contre la paix » en garantissant le retrait d’Israël de la péninsule du Sinaï tout en reconnaissant le droit d’Israël à exister sur les territoires qui lui avaient été attribués par l’ONU en 1947, et pas au-delà. Ces événements ont marqué une révolution dans l’histoire de la diplomatie et ont démontré que, même face à une animosité historique, des compromis territoriaux pouvaient être atteints par la négociation.
La complexité de la sécurité territoriale israélienne et des objectifs politiques arabes a également été mise en évidence par les premiers efforts de paix. Bien que les États arabes aient eu pour objectif commun de s’opposer à l’occupation israélienne d’une partie de leurs territoires, ils avaient néanmoins des opinions divergentes sur la question palestinienne et sur le degré de concession qu’ils pouvaient faire en matière territoriale.
Les aspirations nationales palestiniennes, qui ont été largement marginalisées lors des discussions initiales, ont compliqué le processus menant à une paix complète. Cependant, ces tentatives ont jeté les bases d’une activité diplomatique ultérieure, car elles ont conditionné la mise en place des procédures de négociation et des mécanismes de renforcement de la confiance.
Elles ont souligné la nécessité de recourir à une diplomatie patiente et progressive, tenant compte des griefs historiques profondément enracinés tout en cherchant à trouver une solution pratique aux différends. Le contexte pré-Accords d’Oslo reflétait donc une implication prudente, où le principe « la terre contre la paix » servait de modèle et où de nombreuses questions de fond n’étaient pas abordées.
La connaissance de ces processus fondateurs offre un éclairage crucial sur les raisons pour lesquelles d’autres accords, tels que les Accords d’Oslo, n’ont pas abouti sans rencontrer de défis majeurs. L'accent mis sur l'échange territorial comme condition préalable à la paix, dont le cadre faisait une priorité, a influencé les choix politiques et les attentes de la population, mais il ne pouvait pas prendre en compte les aspects plus larges du conflit, notamment l'autodétermination palestinienne et les droits des réfugiés.
Ces omissions sont devenues plus manifestes à mesure que le processus diplomatique se déroulait et que les failles d'un modèle largement fondé sur des arrangements interétatiques et dépourvu d'autonomie palestinienne sont apparues clairement. L'examen des origines et de l'évolution du cadre « Terre contre paix » met donc en lumière le lien complexe entre la concession de territoire et la reconnaissance politique au sein de la diplomatie au Moyen-Orient.
En outre, il montre comment les pourparlers préventifs ont établi les schémas à long terme de dialogue et de conflit qui sont restés pertinents pour le déroulement du conflit israélo-palestinien et les efforts de paix dans la région.

La dépendance des Palestiniens à l’égard de la solidarité arabe régionale : l’Initiative de paix arabe de 2002
La dépendance historique des Palestiniens à l’égard de l’unité régionale arabe a constitué le fondement de leur politique diplomatique et politique. Depuis le milieu du XXe siècle, les acteurs palestiniens tentent d’obtenir le soutien des États arabes pour leur autodétermination et la création d’un État. Ce fut un tournant dans l’histoire de la Palestine, car la création de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) dans les années 1960 a rassemblé les groupes palestiniens fragmentés sous une identité nationale unique tout en sollicitant le soutien des gouvernements arabes. L’Égypte, la Jordanie et la Syrie ont également joué un rôle clé dans une série d’actions diplomatiques visant à inscrire la question palestinienne au cœur de l’agenda arabe au sens large. La Ligue arabe a toujours mis en avant les droits des Palestiniens dans son discours politique, qui prône l’unité contre l’occupation israélienne.
Cet engagement historique en faveur de l’unité arabe a également été codifié dans l’Initiative de paix arabe de 2002, qui proposait un plan de normalisation régionale subordonné à la création d’un État palestinien indépendant. Cette initiative a souligné l’unité de la position arabe selon laquelle tout processus de paix doit donner la priorité aux aspirations palestiniennes.
 Au cours des différents cycles de négociations de paix, les États arabes ont non seulement joué le rôle de défenseurs des Palestiniens, mais aussi celui de médiateurs, s’efforçant souvent d’aider les groupes palestiniens et les dirigeants israéliens à engager le dialogue. Cette dépendance vis-à-vis des partenaires régionaux a traditionnellement donné aux Palestiniens une certaine marge de manœuvre, leur permettant de replacer leur situation dans un cadre plus large de bouleversements régionaux.
L’abandon du consensus arabe, comme en témoignent les accords d’Abraham, constitue un défi majeur pour les approches traditionnelles arabes et palestiniennes. Les accords de normalisation avec les Émirats arabes unis (lancés en septembre 2020), puis avec Bahreïn, le Soudan et le Maroc, constituent une dissociation radicale des relations arabo-israéliennes de la cause palestinienne. Il s'agit d'un abandon de facto de la Palestine. Contrairement aux processus politiques précédents, ces accords ne subordonnent pas la normalisation à un règlement du conflit palestinien. Ces accords affaiblissent de fait le poids diplomatique dont disposaient les Palestiniens par le passé en mettant leurs problèmes de côté. Le modèle arabe conventionnel, qui considérait autrefois la solidarité comme la clé de négociations efficaces, a été radicalement bouleversé. Ces changements ont suscité chez le peuple palestinien un sentiment d’abandon et de trahison qui a conduit au génocide de Gaza. 







  
  Première partie 

Contexte historique et changement de paradigme










  
  1
Les prémices de la normalisation


La période précédant les accords a été marquée par des changements majeurs dans la politique au Moyen-Orient et par un redéploiement des priorités stratégiques. Les États arabes avaient maintenu pendant des décennies une position cohérente selon laquelle la normalisation des relations avec Israël ne pourrait être réalisée qu’à travers une solution au problème palestinien, principe inscrit dans l’Initiative de paix arabe (IPA) de 2002. ¹ Approuvée à l’unanimité par les vingt-deux États membres de la Ligue arabe lors du sommet de Beyrouth des 27 et 28 mars 2002, l’API — initialement proposée par le prince héritier saoudien Abdallah — offrait à Israël la pleine reconnaissance arabe et la normalisation en échange d’un retrait complet des territoires occupés, de la création d’un État palestinien indépendant avec Jérusalem-Est pour capitale, et d’une solution juste à la question des réfugiés palestiniens conformément à la résolution 194 de l’Assemblée générale des Nations unies. ² Ce cadre est devenu de moins en moins tenable au milieu des années 2010, à mesure que les réalités géopolitiques évoluaient. 
L’émergence d’acteurs non étatiques, les guerres civiles dans toute la région et l’intensification de la concurrence stratégique avec l’Iran ont modifié les calculs de sécurité de la plupart des capitales arabes. ³ Des États comme les Émirats arabes unis et Bahreïn ont recentré leurs intérêts stratégiques sur les menaces perçues émanant de Téhéran, réorientant leur solidarité panarabe collective vers des impératifs de sécurité matérielle et des gains économiques.⁴ Ces dynamiques changeantes se sont reflétées dans l’activité diplomatique de cette période, durant laquelle les gouvernements arabes ont mené des négociations secrètes et par des voies détournées avec Israël. ⁵ La politique américaine de l’administration Trump a modifié l’équilibre des pouvoirs régional en récompensant la normalisation par une coopération économique et militaire — ce qui contrastait fortement avec les cadres internationaux antérieurs qui présupposaient la création d’un État palestinien comme condition préalable.⁶
Les perspectives de collaboration technologique, de partage de renseignements et de création de relations diplomatiques officielles sont devenues des facteurs déterminants qui ont encouragé certains pays arabes et leur ont offert des voies de consolidation interne et une plus grande influence au sein du système international. ⁷ Alors que le Premier ministre Benjamin Netanyahu exposait son approche « de l’extérieur vers l’intérieur » — l’idée selon laquelle la normalisation des relations avec les États arabes pourrait elle-même catalyser les progrès vers la paix israélo-palestinienne plutôt que l’inverse —, l’érosion progressive du lien traditionnel entre les pays arabes, l’unité palestinienne et Israël s’est accélérée, aboutissant finalement aux accords de 2020.⁸

Relations économiques et sécuritaires secrètes entre Israël et le Golfe
La décision de divers pays arabes de normaliser leurs relations avec Israël est le résultat de forces tant internes qu’externes à l’œuvre depuis plusieurs décennies.⁹ Sur le plan économique, les États du Golfe ont été confrontés à la nécessité urgente de se diversifier au-delà des hydrocarbures et ont cherché à accéder à l’innovation israélienne — en particulier dans les domaines de la technologie, de la cybersécurité, de la gestion de l’eau et des technologies agricoles. ¹⁰ La Vision 2021 des Émirats arabes unis, puis la Vision 2030, se sont traduites par une politique étrangère néolibérale de coopération fondée sur le soft power qui a attiré Abou Dhabi vers l’économie de la connaissance israélienne, instaurant une confiance grâce à des intérêts communs qui ont finalement conduit à une normalisation officielle.¹¹ Ces incitations économiques ont fourni une base au rapprochement malgré le tabou diplomatique de la normalisation sans État palestinien.¹²
Dans le même temps, la montée en puissance de l’Iran — projetée à travers l’axe de la résistance, du Liban au Yémen et à Gaza, ainsi que par des liens locaux — n’était pas acceptée par les dirigeants arabes, qui se sont montrés plus ouverts à la perspective de reconsidérer des partenariats à long terme.¹³ La coopération avec Israël est devenue leur approche pratique pour contrer les ambitions iraniennes, permettant un partage de renseignements et une coopération militaire à une échelle sans précédent.¹⁴ Les chercheurs Clive Jones et Yoel Guzansky, dans leur étude Fraternal Enemies: Israel and the Gulf Monarchies (Oxford University Press, 2020), ont fait valoir que les liens entre Israël et ses homologues du Golfe étaient bien plus dynamiques qu’on ne le pensait auparavant, constituant ce qu’ils ont qualifié de « régime de sécurité tacite » (TSR) — une configuration façonnée non pas par des normes collectives, mais par des perceptions « partagées » de la menace et des intérêts stratégiques convergents.
¹⁵ Jones et Guzansky ont par la suite affiné cette analyse, soulignant que les liens entre les acteurs des Accords d’Abraham remontent au moins à 2006, et qu’ils se sont renforcés principalement en raison de préoccupations communes concernant l’Iran et de la conviction que des liens plus étroits avec Israël amplifieraient la voix du Golfe à Washington.¹⁶
Les décisions arabes ont également été soumises à des influences extérieures ; l’environnement géopolitique est devenu de plus en plus complexe à mesure que les États-Unis se montraient de plus en plus conditionnels dans leur rôle de garant de la sécurité dans la région, tandis que les intérêts russes et chinois s’étendaient.¹⁷ Les nations arabes ont recherché des accords de normalisation en partie pour s’assurer l’accès à des armes sophistiquées, à un soutien politique et à des investissements occidentaux. ¹⁸ Les Émirats arabes unis, par exemple, ont été séduits par une offre des États-Unis visant à leur vendre cinquante avions de combat F-35 dans le cadre du programme de normalisation annoncé en août 2020.¹⁹ Entre-temps, le processus de paix palestinien s’était enlisé de manière irréversible, et la coalition fondée sur les intérêts palestiniens s’est progressivement effritée.²⁰

Le réseau de relations secrètes
Avant la signature officielle des Accords d’Abraham, un réseau de relations économiques et sécuritaires secrètes s’était déjà établi entre Israël et plusieurs États du Golfe.²¹ La coopération secrète entre Israël et les Émirats arabes unis dans les domaines de la technologie et de la sécurité a débuté dès 2006 avec un accord secret portant sur les satellites Eros A et B ; en 2008, l’Autorité des infrastructures nationales critiques d’Abou Dhabi a signé un contrat de 816 millions de dollars avec AGT International — une société basée à Genève détenue par l’homme d’affaires israélien Mati Kochavi — pour la fourniture d’équipements de surveillance destinés aux champs pétroliers et gaziers des Émirats arabes unis ; et le commerce bilatéral mené par l’intermédiaire de canaux tiers aurait dépassé le milliard de dollars par an au milieu des années 2000.²²
Le cas de coopération secrète sans doute le mieux documenté concerne le logiciel espion Pegasus du groupe israélien NSO.²³ Dès août 2013, le gouvernement émirati avait conclu un accord avec le groupe NSO, lui accordant l’accès au puissant outil de surveillance Pegasus. ²⁴ Selon les rapports de la section NUS du Middle East Institute et les enquêtes menées par Gulf State Analytics, le logiciel Pegasus de NSO Group a joué un rôle significatif dans les efforts de Netanyahu pour nouer des relations avec les États du Golfe au cours de son long mandat de Premier ministre, et le gouvernement israélien aurait officiellement servi de médiateur pour la vente du logiciel à plusieurs pays du Golfe.²⁵ Les Émirats arabes unis sont identifiés comme l’un des plus anciens clients de NSO Group. ²⁶ L’Arabie saoudite a commencé à utiliser Pegasus dès 2017–2018.²⁷ Ces transactions technologiques constituaient une forme de diplomatie parallèle : en fournissant des licences Pegasus, Israël offrait aux régimes du Golfe non seulement une capacité de sécurité, mais aussi une relation concrète et durable de dépendance mutuelle qui préfigurait une normalisation officielle.²⁸
Les révélations de WikiLeaks ont également mis à nu les preuves sous-tendant les liens secrets entre les services de renseignement du Golfe et ceux d’Israël. ²⁹ Un câble diplomatique américain classifié de 2005, envoyé depuis l’ambassade américaine à Manama à la suite d’une rencontre entre l’ambassadeur américain William Monroe et le roi bahreïni Hamad bin Isa Al Khalifa, indiquait que le roi « avait révélé que Bahreïn entretenait déjà des contacts avec Israël au niveau du renseignement et de la sécurité (c’est-à-dire avec le Mossad) » et avait manifesté sa volonté d’aller de l’avant dans d’autres domaines. ³⁰ Le roi a également révélé qu’il avait ordonné à son ministre de l’Information de cesser de qualifier Israël d’« ennemi » ou d’« entité sioniste » dans les déclarations officielles.
³¹ Un câble ultérieur datant de 2006 rapportait de même que le roi Hamad avait déclaré que « Bahreïn devrait connaître une paix véritable avec Israël ».³² Ces révélations ont ensuite été confirmées publiquement : lors de la Conférence de Munich sur la sécurité en février 2022, le vice-ministre des Affaires étrangères de Bahreïn, le cheikh Abdulla bin Ahmed Al Khalifa, a confirmé que les services de renseignement israéliens opéraient dans cet État du Golfe.³³
Les recherches universitaires sur la diplomatie de coulisses éclairent davantage cette tendance.³⁴ Comme le montrent les études sur la méthodologie diplomatique secrète d’Israël, les services de renseignement israéliens et les responsables du ministère des Affaires étrangères ont historiquement associé le travail de renseignement à l’art de la diplomatie, utilisant le partage d’informations et les contacts informels pour établir des relations précoces avec les gouvernements arabes et identifier des alliés potentiels — une stratégie qui remonte à des personnalités telles que Meir Dagan, du Mossad, qui aurait mené un dialogue secret avec l’Arabie saoudite. ³⁵ Cette tradition de « diplomatie de coulisses » — le recours à des tiers pour organiser des réunions secrètes et des contacts informels afin d’évaluer la viabilité de partenariats — a joué un rôle central dans le rapprochement progressif documenté tant par des enquêtes journalistiques que par des communications diplomatiques divulguées.³⁶
Parallèlement, des activités commerciales se déroulaient de manière indirecte.³⁷ Les Émirats arabes unis et Bahreïn ont mené des transactions financières secrètes avec Israël, comprenant des investissements, des coentreprises et des arrangements destinés à contourner les interdictions officielles. ³⁸ Avant même les accords, le commerce bilatéral entre Israël et les États du Golfe était estimé à environ 1 milliard de dollars par an, et s’effectuait principalement par l’intermédiaire de filiales basées en Europe et ailleurs.³⁹ La signature des accords d’Abraham et l’accord de partenariat économique global (CEPA) conclu ensuite en 2023 entre les Émirats arabes unis et Israël — couvrant plus de 96 % des lignes tarifaires — ont officialisé et développé de manière exponentielle ce qui avait longtemps été une relation économique secrète.⁴⁰
Ces relations secrètes révèlent ce que la Brookings Institution a décrit comme une tendance à long terme dans laquelle les liens par la voie des coulisses sont devenus de plus en plus visibles à mesure que la coopération s’étendait, et où la publicité elle-même est devenue un objectif à mesure que les États du Golfe cherchaient à obtenir l’approbation de Washington.⁴¹ Les années de travail préparatoire ont permis de mener à bien la ratification formelle des accords avec une relative facilité, bien que les processus n’aient pas été largement médiatisés à l’époque. ⁴² Comme le souligne l’analyse du MERIP sur les aspects de cybersécurité des accords, les accords d’Abraham ont en effet officialisé « les canaux de coopération militaire et de renseignement secrets préexistants » entre les pays signataires.⁴³

Géopolitique transactionnelle et marginalisation des Palestiniens
Ce qui revêt une importance plus large dans ces développements, c’est l’établissement d’un nouvel ordre régional dans lequel les aspirations palestiniennes ont été reléguées au second plan au profit d’une géopolitique transactionnelle. ⁴⁴ Comme l’a observé Noah Feldman, chercheur à l’université Brandeis, les accords « ont fait pencher la balance entre les Palestiniens et Israël en faveur de ce dernier en élargissant le cercle des États arabes qui acceptent Israël comme partenaire diplomatique, économique et sécuritaire » — et, surtout, en nouant des relations avec Israël sans se référer aux conditions stipulées dans l’Initiative de paix arabe de 2002. ⁴⁵ Les Palestiniens ont ainsi perdu le peu de poids dont ils disposaient encore pour contraindre Israël à accéder à leurs demandes concernant les réfugiés et la souveraineté.⁴⁶
L’ouvrage The Geopolitics of the Abraham Accords, analysé par Tariq Dana de l’initiative PRISME, conclut que les signataires arabes ont délibérément choisi d’exclure la question palestinienne de l’agenda régional — ce qui constitue un écart significatif par rapport à la position arabe traditionnelle telle qu’elle est exprimée dans l’Initiative de paix arabe de 2002. ⁴⁷ Ce changement rompt le lien historiquement symbolique entre la libération palestinienne et le nationalisme arabe, révélant un système de priorités plus hétérogène et perméable, dans lequel les intérêts étatiques et les calculs de sécurité ont pris le pas sur des engagements idéologiques figés.⁴⁸

L’administration Trump et l’« accord du siècle »
L’administration Trump a apporté au Moyen-Orient un style diplomatique distinctif et souvent controversé.⁴⁹ Contrairement aux administrations précédentes qui adoptaient des approches plus mesurées face au conflit israélo-palestinien, la présidence Trump — guidée par le rôle prépondérant du conseiller principal Jared Kushner dans la politique au Moyen-Orient — s’est marquée par un repositionnement significatif en faveur des intérêts israéliens et une rupture délibérée avec les cadres diplomatiques établis.
⁵⁰ Le 6 décembre 2017, le président Trump a officiellement reconnu Jérusalem comme capitale d’Israël et a ordonné au Département d’État d’entamer le processus de transfert de l’ambassade américaine de Tel-Aviv à Jérusalem — une décision précédemment reportée par les présidents successifs pour des raisons de sécurité nationale, et largement condamnée au niveau international car elle préjugeait de l’une des questions les plus sensibles concernant le statut final du conflit.⁵¹
L’administration Trump a également reconnu la souveraineté israélienne sur le plateau du Golan, mis fin au financement américain de l’Office de secours et de travaux des Nations unies (UNRWA), fermé la mission de l’OLP à Washington et dévoilé un plan de paix explicitement fondé sur les intérêts israéliens. ⁵² Comme l’a fait remarquer Kushner par la suite, ces décisions ont été présentées non pas comme déstabilisantes, mais comme catalytiques : « Les décisions audacieuses du président Trump ont conduit à une explosion de paix », a-t-il affirmé, citant les accords de normalisation conclus par la suite avec les Émirats arabes unis, Bahreïn, le Soudan et le Maroc comme une validation de cette approche.⁵³
La pièce maîtresse de cette stratégie était le « Deal du siècle » — officiellement intitulé Peace to Prosperity: A Vision to Improve the Lives of the Palestinian and Israeli People — dévoilé le 28 janvier 2020 lors d’une conférence de presse à la Maison Blanche aux côtés du Premier ministre israélien Netanyahou. ⁵⁴ Ce plan de 181 pages avait été rédigé par l’équipe de Kushner, et la Palestine — qui avait été exclue des négociations — l’a rejeté avant même sa publication officielle.⁵⁵ Le plan s’écartait radicalement des cadres existants, en particulier de la solution à deux États soutenue par la communauté internationale. ⁵⁶ Ses principales dispositions comprenaient :
● Annexion territoriale : le plan prévoyait la souveraineté israélienne sur environ 30 % de la Cisjordanie — englobant toutes les colonies israéliennes — et officialisait le contrôle israélien sur la vallée du Jourdain.⁵⁷ Lors de la conférence de presse, M. Netanyahu a annoncé l’intention du gouvernement d’annexer immédiatement la vallée du Jourdain et les colonies de Cisjordanie.⁵⁸
● Entité palestinienne non contiguë : l’État palestinien proposé serait dépourvu d’intégrité territoriale. ⁵⁹ Son territoire serait constitué d’enclaves disjointes reliées par des ponts, des tunnels et des voies de transit, tous sous contrôle israélien.⁶⁰
● Conditionnalité : les avantages proposés aux Palestiniens étaient subordonnés à l’accord ultérieur d’Israël et des États-Unis sur la mise en œuvre d’une longue liste de conditions, notamment la démilitarisation totale et l’abandon de toute action en justice internationale contre Israël et les États-Unis.⁶¹
● Incitations économiques : Le plan prévoyait environ 50 milliards de dollars d’investissements régionaux promis sur dix ans afin d’encourager la coopération palestinienne — mais cet aspect économique avait déjà été dévoilé lors d’un atelier à Manama en juin 2019, et les représentants palestiniens avaient boycotté ces deux événements.⁶²
L’analyse de l’Arab Center DC a conclu que le plan prévoyait que 87 % du territoire actuellement sous contrôle israélien en Cisjordanie serait annexé à Israël, les territoires palestiniens constituant des enclaves isolées dotées d’une autonomie limitée. ⁶³ La Stiftung Wissenschaft und Politik (SWP) de Berlin a estimé que le plan était « conçu de manière à ancrer la réalité d’un seul État qui s’est développée en Israël et dans les territoires palestiniens », consacrant de manière permanente le contrôle sécuritaire israélien sur les frontières, l’espace aérien et les eaux côtières.⁶⁴
Surtout, l’Accord du siècle a accéléré la normalisation entre Israël et les États arabes en restructurant le cadre incitatif de la région.
⁶⁵ En dissociant la normalisation arabo-israélienne de la question palestinienne, il a validé l’approche « de l’extérieur vers l’intérieur » de Netanyahou et a offert aux États arabes une voie approuvée par les États-Unis pour officialiser une coopération secrète avec Israël sans exiger la résolution de la question de l’État palestinien.⁶⁶ Le résultat, comme l’ont noté de nombreux analystes, a été la marginalisation effective de la voix palestinienne dans le dialogue géopolitique au sens large.⁶⁷

Évolution des priorités dans le monde arabe : le facteur iranien
L’expansion des capacités stratégiques de la République islamique d’Iran a radicalement redéfini l’agenda géopolitique des États arabes.⁶⁸ Depuis la révolution islamique de 1979 — qui, comme l’a noté le politologue Mehrzad Boroujerdi, a entraîné « l’ascension du Hezbollah au Liban, le soutien moral apporté aux factions chiites en Irak, les tensions régionales avec l’Arabie saoudite et Israël… et l’aggravation involontaire du fossé entre sunnites et chiites » — la politique étrangère iranienne a combiné ambitions idéologiques et partenariats pragmatiques, tirant parti des alliances sectaires et de la proximité géopolitique pour projeter sa puissance dans toute la région.⁶⁹
L’Iran a mis en place et entretenu un réseau de forces non étatiques agissant par procuration — notamment le Hezbollah au Liban, les Houthis au Yémen et diverses Forces de mobilisation populaire en Irak — que l’Arab Gulf Institute décrit comme la « pierre angulaire de l’« Axe de la résistance » iranien ». ⁷⁰ Ce réseau de mandataires permet à Téhéran, selon l’analyse du Center for Strategic and International Studies (CSIS), de « mener des guerres à plusieurs fronts et à faible coût sans confrontation militaire directe, modifiant ainsi l’équilibre des pouvoirs en sa faveur ».⁷¹ La participation de l’Iran aux guerres civiles en Syrie et au Yémen, ainsi que l’avancement de son programme nucléaire, ont exacerbé les inquiétudes régionales concernant la déstabilisation et les ambitions hégémoniques.⁷²

Réévaluation de la sécurité et restructuration des alliances
En réaction à l’empreinte régionale croissante de l’Iran, plusieurs gouvernements arabes ont commencé à se concentrer sur la constitution d’alliances défensives et l’acquisition de forces militaires modernes — dans une large mesure avec l’aide des États-Unis. ⁷³ Ce réalignement est mis en évidence dans l’analyse de F. Gregory Gause III sur la formation d’alliances dans le Golfe, qui applique un cadre d’équilibre des menaces pour expliquer ce qu’il qualifie de « dilemme majeur » dans la politique régionale du Moyen-Orient : l’absence d’une coalition formelle de contrepoids face à la puissance iranienne montante, malgré la logique structurelle qui laisserait présager un tel comportement d’équilibrage. ⁷⁴ La réponse réside en partie dans la nature secrète et informelle de la coopération initiale entre le Golfe et Israël : les États s’opposaient à l’Iran sans avoir à supporter les coûts politiques liés à la formation d’une alliance publique.⁷⁵
Un moment charnière dans la réévaluation de la sécurité du Golfe s’est produit le 14 septembre 2019, lorsqu’une vague de missiles de croisière et de drones — attribués aux alliés de l’Iran — a frappé les installations de raffinage de pétrole saoudiennes d’Abqaiq et de Khurais avec une « précision stupéfiante ». ⁷⁶ Cette attaque, qui a temporairement perturbé environ 5 % de l’approvisionnement mondial en pétrole, a démontré la capacité de l’Iran à frapper des infrastructures critiques à travers la péninsule et a mis à rude épreuve la crédibilité des arrangements de sécurité existants, renforçant ainsi l’intérêt des États du Golfe pour des partenariats de sécurité plus explicites, y compris avec Israël.⁷⁷
Le Conseil de coopération du Golfe avait déjà pris des mesures reflétant le consensus sur la menace iranienne : en 2016, le CCG a qualifié le Hezbollah d’organisation terroriste et a sévi contre ses partisans et ses bailleurs de fonds à l’intérieur de ses frontières.⁷⁸ L’Arabie saoudite a créé en 2015 la Coalition militaire islamique contre le terrorisme, regroupant 41 pays, une initiative menée par l’Arabie saoudite visant à mettre en place un cadre de sécurité panarabe axé sur les priorités de la lutte contre le terrorisme, indépendamment de la supervision américaine. ⁷⁹ Ces initiatives institutionnelles ont marqué une reconnaissance collective du fait que le défi posé par l’Iran dépassait la dimension militaire pour englober des aspects idéologiques et politiques — la propagation de l’influence iranienne menaçant l’ordre politique sunnite dominant dans la plupart des États arabes.⁸⁰

L’Iran, catalyseur de la normalisation
L’émergence de l’Iran en tant que puissance régionale a fortement influencé les orientations de la politique étrangère des pays arabes, les contraignant à reconsidérer des alliances auparavant impensables. ⁸¹ L’étude de Jones et Guzansky sur le « régime de sécurité tacite » émergent entre Israël et le Golfe montre comment « la méfiance envers les visées régionales de l’Iran » a sous-tendu les liens naissants entre Israël et l’Arabie saoudite — y compris, semble-t-il, un dialogue secret mené par le défunt directeur du Mossad, Meir Dagan. ⁸² La Brookings Institution a également observé que le développement de relations ouvertement amicales entre Israël et le Golfe résultait en partie d’« une convergence croissante des intérêts entre Israël et les États arabes sunnites de la région — principalement autour des objectifs de contenir l’Iran ».⁸³
Les accords d’Abraham et autres accords de normalisation doivent donc être compris en partie comme des expressions institutionnalisées d’une logique anti-iranienne préexistante.⁸⁴ Comme l’a conclu l’IEMed (Institut européen de la Méditerranée), ces accords ont « mis une chose en évidence… : le règlement de la question palestinienne n’est plus une condition sine qua non à la normalisation des relations entre Israël et le monde arabe ». ⁸⁵ Des États comme les Émirats arabes unis, Bahreïn et le Maroc — inspirés en partie par les activités perçues de Téhéran — ont cherché à établir des liens diplomatiques et sécuritaires avec Israël que leurs gouvernements ont justifiés, du moins sur le plan intérieur, comme des choix stratégiques plutôt que des trahisons idéologiques, axés sur des intérêts communs en matière de coopération en matière de renseignement, d’acquisition d’armes et de liens économiques visant à limiter l’influence iranienne.⁸⁶
La conséquence géopolitique de ce réajustement induit par l’Iran est ce que le Baker Institute a qualifié d’affaiblissement de l’unité arabe sur la Palestine et de diminution du poids diplomatique arabe sur la question palestinienne.⁸⁷ L’évolution de l’environnement stratégique a poussé les États arabes vers un pragmatisme transactionnel plutôt que vers une unité idéologique, ce qui a eu pour conséquence de rendre l’agenda politique palestinien moins présent sur la scène internationale. ⁸⁸ Comme l’a toutefois constamment montré l’Arab Opinion Index — qui a relevé qu’en moyenne 76 % des populations arabes estiment que « la cause palestinienne concerne tous les Arabes et non pas uniquement le peuple palestinien » —, cette realpolitik menée au niveau des élites reste en tension avec un sentiment populaire persistant, une ligne de fracture que l’attaque du Hamas du 7 octobre 2023 et la guerre de Gaza qui s’en est suivie ont ramenée de manière spectaculaire à la surface, bloquant au moins temporairement les négociations de normalisation entre l’Arabie saoudite et Israël.⁸⁹
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